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Formation écologie et mondialisation

0. Introduction

Contexte : on entend de plus en plus parler de la mondialisation (médias et gouvernants, mais aussi résistances populaires-Seattle, etc.), et a eu lieu à Québec en avril dernier le 2e Sommet des Amériques.

But de la formation : mieux connaître et comprendre le phénomène de mondialisation des marchés, dans une perspective écologiste

Contenu: 
- Brève présentation des deux concepts centraux : mondialisation et écologie. 



- Présentation des 4 grands principes de la mondialisation et des exemples de leurs effets concrets



- Constat général : eau, agriculture, forêt, énergie et atmosphère, biotechnologies, diversité

Conclusion :
- le problème est politique

- ce qu’on peut faire – individuellement, collectivement

1. Qu’est ce que l’écologie ?
Qu'est-ce que vous entendez par rapport à l'écologie, aux écolos ?

Il y a des mythes et des stéréotypes autour des notions d’écologie et d’écologiste. Les écolos, comme on les appelle, sont souvent perçus comme étant des gens bizarres, qui se nourrissent uniquement de noix et de luzerne ou qui s’enchaînent aux arbres pour protester contre la coupe du bois. Quant à l’écologie, pour plusieurs, ça correspond à ce qu’ils ont étudié en secondaire 1. Mais l’écologie, c’est beaucoup plus que ça. L’écologie, ce n’est pas non plus uniquement la sauvegarde de l'environnement. Pour mieux comprendre ce que sont l’écologie, l’écologisme et qui sont les écologistes, on peut les définir en expliquant les différences entre les écologistes et les environnementalistes.

Les écologistes aspirent à un changement global et radical de la société. Ils et elles cherchent à être en amont des problèmes, notamment en s'opposant à l'idée qu'il faut produire toujours plus (le productivisme).

Si les environnementalistes croient que la solution est dans des technologies alternatives et « approchent les problèmes environnementaux sous l’angle de la gestion, croyant fermement que ceux-ci peuvent être résolus sans changements fondamentaux ni dans les valeurs ni dans les modes de production et de consommation actuels. »
 Les écologistes, au contraire, croient qu'elle est dans une société alternative. Une société qui tiendrait compte de l'interdépendance entre l'humain, le vivant et la matière. Une humanité qui aurait conscience qu'elle est une partie intégrante du milieu physique qui l'abrite et que détruire la nature c'est se détruire soi-même.

Dans l'histoire il y a eu nombreux mouvements écologistes, dont une tendance qu'on a appelé l'écologie sociale ou l'écologie politique. Les AmiEs de la Terre de Québec se situent dans cette tendance.

Donc l'objet de l’écologie politique n’est pas l’environnement mais les relations entre humains entres eux et entre eux et la nature. L’écologie politique offre un cadre conceptuel global d’appréhension des problèmes qui est à la mesure de leur gravité. Elle résiste à l’hégémonie de la rationalité économique capitaliste. Si l’écologie scientifique montre les limites de l’activité de transformation du monde par les êtres humains, l’écologie politique est la pensée critique du productiviste.

Dans la prochaine section, nous tracerons un bref historique du développement de l’écologisme en réaction aux ravages causés par l’essor du système capitaliste à la nature. 

2. Historique du capitalisme contre l’écologisme

En effet, même s’il existe des préoccupations pour les ravages que cause l’homme à la nature depuis l’Antiquité, le véritable tournant et l’émergence d’une conscience populaire commencent avec la révolution industrielle. Comment en est-on arrivé là ? Voici quelques éléments importants pour comprendre la relation qu’entretient l’occident et le monde industrialisé avec l’environnement naturel…

Avant le 14e siècle, l’économie humaine se pense dans les limites de la nature. On y retrouve des sociétés largement agricoles, consommatrices d’énergie froide (hydraulique, éolienne), dépendantes des rythmes et cycles  naturels.

Le travail, qui structure nos sociétés depuis des siècles, est un élément incontournable dans l’analyse écologiste. Il représente bien plus qu’un moyen de satisfaire nos besoins. Il est devenu, depuis le 17e siècle, l’instrument de transformation, d’appropriation et de destruction de la nature. L’humanité se ferait humanité grâce à sa capacité a transformer le milieu naturel par son travail. Le fruit de son travail lui appartient. C’est ce qu’exprimaient les philosophes et hommes de science des Lumières, Bacon est Descartes, entre autres, par l’idée de l’homme, maître et possesseur de la nature.

Au début du 18e siècle, la Révolution industrielle est une véritable déclaration de guerre contre la nature. On utilise le charbon et l’énergie fossile, des ressources non-renouvables, pour alimenter les machines et on détruit les forêts. Ces « développements » technologiques sont accompagnés d’une foi totale dans le progrès humain. C’est à ce moment que prend naissance l’idéologie qui sera appelée à dominer la pensée et la société occidentale jusqu’à nos jours : le libéralisme. Ce système de pensée est issu de la science économique moderne et a été diffusé par Adam Smith, entre autres. Le libéralisme se fonde sur l’idée que la recherche, par chaque individu, de son intérêt personnelle mène au bien-être et à la satisfaction de l’intérêt de la société dans son ensemble. Dans ce contexte, tout, y compris le travail, doit être soumis à la loi « naturelle » de l’offre et la demande. « L’État ne doit pas s’ingérer dans ce mécanisme. […] Il doit se contenter d’interdire tout ce qui peut entraver la liberté individuelle. […] La libre concurrence entre les agents individuels amènera nécessairement le progrès général, le marché se chargeant d’éliminer les entreprises les moins rentables » 
.  

Le marché c’est le lieu théorique où se rencontrent l’offre et la demande. Il désigne aussi l’ensemble des clientEs qui achètent ou peuvent acheter un produit ou un service. Le marché nie l’existence de liens particuliers entre individus, nous isole touTEs contre touTEs. Le marché nie les rapports humains en les réduisant en des rapports entre choses. Tout est ramené à une valeur quantitative. Le libéralisme affirme que le marché est un processus naturel d’équilibre optimum. Ainsi nous justifions l’ordre existant, nous refoulons notre responsabilité collective. Pourtant il est une construction entièrement culturelle, teintée d’une réinterprétation de la loi de la sélection naturelle de Darwin.

Il existe différent type de marché ; financiers, de marchandises, du salariat, des services. Dans le marché du salariat, on paie au salarié son temps de travail et non pas l’équivalent de ce qu’il ou elle produit. 

L’économie de marché, qui désigne le système économique dans lequel les mécanismes naturels tendraient à assurer, sans monopoles ni États, l’équilibre de l’offre et de la demande, s’est érigée sur trois postulats :

· L’utilitarisme : prétention de réduire les actions humaines aux seuls calculs des intérêts, de prétendre qu’ils sont quantifiables et enfin de poser cela comme norme morale. C’est une vision réductrice où tout passe par l’économie. 

· L’infinitude de la nature : la nature est illimitée et sans valeurs. La valeur n’est produite que dans l’exploitation de la nature

· L’harmonie des intérêts : la main invisible est le cadre de référence de toute théorie économique héritée d’Adam Smith.

Après la Seconde guerre mondiale, on vit aux États-Unis une période de croissance industrielle soutenue. C’est le début de l’ère de production et de consommation de masse. Les États-Unis s’imposent sur le marché mondial et le commerce international connaît un essor majeur. C’est le début de ce qu’on appellera le néolibéralisme et la mondialisation.

3. La mondialisation et le néolibéralisme

Qu’est-ce que la mondialisation ?

 – Comment ils la définiraient, comment elle est présentée dans les médias…

La mondialisation nous est souvent présentée comme une ouverture sur les autres et sur le monde, des échanges entre les nations, la liberté des forces du marché, le progrès humain universel ou comme étant la marche inexorable de l’histoire. (voir acétate RQIC p. 7) Ah oui ?! Mondialisation rimerait avec liberté, mais liberté pour qui ?…

Pour nous présenter la mondialisation telle qu’elle se fait et se vit dans les faits, laissons la parole à Percy Barnevik, président du groupe industriel ABB, une multinationale spécialisée en génie e technologie… (voir acétate RQIC p. 9)

« Je définirais la mondialisation comme la liberté pour mon groupe d’investir où il veut, le temps qu’il veut, pour produire ce qu’il veut, en s’approvisionnant et en vendant où il veut, ayant à supporter le moins de contraintes possibles en matière de droit du travail et de conventions sociales ».

La mondialisation désigne donc non pas une ouverture sur le monde, des échanges entre les nations ou la sensibilisation aux réalités humaines et écologiques planétaires, mais bien « l’expansion de l’économie de marché dans tous les secteurs de la société, dans les domaines les plus intimes de la vie (aliments, eau, génétique, etc.) et dans les derniers recoins de la planète. […] La mondialisation, c’est l’hyperconcentration du capital. Et ceci n’est pas une conséquence de la mondialisation, c’est son objectif. Aujourd’hui, les 200 plus riches milliardaires ont une fortune équivalente au revenu de 41 % de la planète, soit 2,5 milliards de pauvres.

Comment en est-on arrivé là ?

Avant 1800, la règle du commerce internationale est simple : on importe ce qu’on n’a pas et exporte nos surplus. Le premier accord international sur le commerce entra en vigueur en 1948 sous le nom du GATT, Accord Générale sur les tarifs douaniers et le commerce. Il n’est pas une organisation internationale, mais plutôt un code de bonne de bonne conduite librement acceptée par les 23 premiers pays signataires (à eux seuls, ils représentent 90 % du commerce international). Il fixe les règles pour les échanges commerciaux et poursuit l’objectif de les libéraliser. Tous les signataires s’engagent à respecter 2 principes majeurs :

· Le libre-échange : offrir aux pays membres des réductions de tarifs douaniers. Il en a résulté une baisse de 36 % des droits de douane entre pays signataires.

· Le multilatéralisme : accorder à tous les pays les mêmes concessions qu’au partenaire le plus favorisé.

En 1994, 75 % des pays du monde font partie du GATT. Mais les négociations sont dictées par la loi du plus fort. En 1970, les 45 pays les plus pauvres faisaient 2 % du commerce mondial et aujourd’hui seulement 0,3 %. Les prix des matières premières, qui constituent la majeur partie des revenus d’exportation du Sud, ont chutés de 50 % (à l’exception du pétrole) à cause de la baisse de la demande mondiale et le renforcement de la concurrence. De plus, les producteurs-trices n’ont en moyenne que 9 % du prix final du produit. Les pays pauvres économiquement surexploitent les richesses naturelles de leur territoire pour maintenir leur revenu d’exportation.De plus, si les matières premières provenant du Sud voyagent sans restrictions, l'exportation des produits finis est lourdement taxée. Par exemple, le Japon importe à bon prix du bois tropical mais maintient des taxes pour empêcher l’entrée de produit fini du bois pour protéger son marché intérieur de contre-plaqué. 

Puis, en 1995, on crée l’OMC, l’organisation mondiale du commerce. Elle remplace le GATT, devient une institution avec ses instances et ses règles, en plus de posséder un pouvoir de sanction. Elle a les mêmes objectifs que la Banque Mondiale et le FMI (Fond mondial international), soit le relèvement du niveau de vie et des revenus, le plein emploi et l’augmentation de la production et du commerce. Elle devait faciliter la mise en œuvre de tous les accords internationaux déjà négociés.

Il est important de noter que le commerce mondial ne s’effectue pas entre un pays A et des pays B, C et D. Le commerce s’effectue entre multinationales qui sont implantées partout dans le monde. Au Sud, une part importante de l’extraction, la transformation et la commercialisation de matières premières a toujours été réalisée par des transnationales. Les mondialisateurs veulent toujours plus d’accès pour les multinationales aux ressources des pays du Sud.Pour les pays du Sud, la seule monnaie d’échange sur les marchés internationaux est leur patrimoine naturel. La dette des pays du Sud, déjà surpayée par le jeu des intérêts versé et des exportations vendues à des prix injustes, les poussent à liquider leurs ressources pour obtenir des bénéfices commerciaux.

La mondialisation diminue l’autonomie des pays tant dans la gestion de leur économie que dans leur capacité à établir des politiques indépendantes. Pour favoriser l’adaptation des économies nationales à la mondialisation, les gouvernements pratiquent, depuis le début des années 80, 4 politiques dites néolibérales » (Doc. du RQIC, p. 1) Ces 4 politiques sont en désaccord complet avec la prise en considération de toute la question de l’environnement.

4. Politiques néolibérales

4.1. Libéralisation :

 C'EST QUOI: Selon le dictionnaire, c'est rendre des économies plus libérales, soit appliquer la doctrine de la libre entreprise, selon laquelle l’État ne doit pas gêner la libre concurrence.

· Dans un pays complètement libéral, les compagnies privées seraient seules à offrir biens et services. L'État ne ferait que protéger les riches, qui ont plus de biens et de services, des pauvres, qui sont les travailleurEUSEs sous-payéEs au service des premiers. L'inverse serait une société où il n'existe pas de biens et services privés, que tout est en commun.

· Ça s'applique aussi à un secteur de l'économie d'un pays, par exemple on peut dire que le gouvernement québécois libéralise le secteur de l'éducation puisqu'il laisse de plus en plus les entreprises influencer et financer les études et la recherche universitaire.

On peut dire que les États Unis sont un des pays au monde les plus libéralisé, donc qui ressemble le plus à ce modèle théorique. Au Québec nous le sommes un peu moins (à peine!), entre autre parce que l'État est plus présent dans le domaine de la santé, de l'éducation et de l'hydroélectricité. Aussi parce que les syndicats et le milieu communautaire y est mieux organisé.

COMMENT: Pour libéraliser un pays ou un domaine économique, les libéralistes souhaitent enlever tous les obstacles aux échanges commerciaux et financiers des entreprises privées. Les actes et des traités (comme la ZLÉA) que l'élites économiques masculines négocient  partout dans le monde servent à s'assurer le renforcement du pouvoir des multinationales. C'est pour ça qu'on qualifie la mondialisation de libérale, puisqu'elle est l'outil des libéralistes.

JUSQU'À MAINTENANT: On peut dire que la libéralisation des économie entreprise depuis la fin de la deuxième guerre mondiale a plutôt bien marcher pour l'élites économiques ;

· Chaque jour est échangé 2 000 milliards de dollars sur les marchés financiers, 100 fois que l’ensemble des biens et services échangés. Les capitaux s’engagent et se désengagent, désarticulant les dynamiques économiques et sociales qui ont besoins de temps et de sécurité pour se réguler. 

· L’écart entre les riches et les pauvres se creuse : en 1960, le rapport était de 1 à 30, en 1998, de 1 à 74. C'est les femmes qui restent les plus pauvres de la planète: bien qu'elles représentent 52% de l'humanité, elles ne possède que 1% du capital mondial.

· 3 personnes les plus riches (des hommes) possèdent une fortune supérieure au PIB de 48 pays pauvres.

· Aujourd’hui, les 200 plus riches milliardaires (surtout des hommes) ont une fortune équivalente au revenu de 41 % de la planète, soit 2,5 milliards de pauvres.

La mondialisation libérale, c’est l’hyperconcentration du capital. Et ceci n’est pas une conséquence de la mondialisation, c’est son objectif. 

CONSÉQUENCES: La mondialisation libérale pousse aux concentrations et au gigantisme. Chaque jour les journeaux nous annoncent la fusion d'entreprises qui s'unissent pour augmenter leur rentabilité. Le but est d’atteindre la taille critique qui permette de dominer le marché. Les salariéEs sont les premières victimes des méga-fusions puisque la réduction des effectifs figurent dans chacun de ces mariages industriels.(La création d’emplois provient davantage d’anonyme PEM que de multinationales). Déjà 100 multinationales sont en train de devenir maîtres du monde. Cependant, dans la tendance générale prônée par nos élus et par les vrais dirigeants, ceux qui sont à la tête des entreprises multinationales et des organismes tels le FMI, l’OMC, etc., la mondialisation désigne non pas une ouverture sur le monde, des échanges entre les nations ou la sensibilisation aux réalités humaines et écologiques planétaires, mais bien « l’expansion de l’économie de marché dans tous les secteurs de la société, dans les domaines les plus intimes de la vie (aliments, eau, génétique, etc.) et dans les derniers recoins de la planète. […].

Extension à la Terre d’un marché unique est facilité par l’immense système nerveux qui irrigue la planète : l’informatique et le Net, aptes à connecter en temps réel les noyaux centraux que sont les grandes places financières. 

Mais la mondialisation se désintéresse des pays maigres en ressources naturelles. 

Elle crée une économie d’Archipels prospères coexistants avec d’immenses zones de pauvreté.

4.2. Déréglementation

C'EST QUOI:  C'est le fait de diminuer les règles (en quantité et qualité), qui découlent des lois gouvernementales dans différents domaines, comme dans celui du travail, de la santé, de l'environnement, etc. Ces règles servent habituellement à limites les pouvoirs des entreprises privées et ainsi protéger le bien-être commun.

OBJECTIF: Réduire jusqu’à l’élimination les mesures tarifaires servant à protéger le commerce intérieur est une chose, mais l’OMC et les accords de libre-échange ne se limitent pas à promouvoir l’élimination des mesures tarifaires de contrôle des échanges. Ces organisations et traités visent également une élimination complète des mesures non-tarifaires qui entravent le libre commerce. Il serait effectivement possible qu’un pays décide d’adopter des règlements en faveur de l’étiquetage et la certification des produits écologiques cultivés de manière durable visant à réduire la consommation d’autres produits ou encore qu’un pays décide d’interdire certaines importations pour des mesures sanitaires (éviter l’invasion par des maladies ou des insectes) ou d’interdire les importations de bois coupé illégalement. Un pays pourrait aussi décider d’aider et de subventionner l’industrie forestière locale au détriment des exportateurs étrangers. Mais sous l’égide de l’OMC ou d’accords de libre-échange, toutes ces mesures sont considérées comme des mesures non-tarifaires qui nuisent au libre commerce. Une éventuelle interdiction des mesures non-tarifaires ruinerait la capacité des pays à faire des choix intelligents et respectueux de l’environnement et rendrait très difficile pour les pays signataires d’accords environnementaux internationaux l’atteinte de leurs objectifs.   (WTO Threat to Forests – Lessons from Japan)

COMMENT: Les industriels de tous les pays font des pressions sur leur gouvernement pour qu'on réduise les règles qui nuisent à leur profit. Par exemple, pour eux le respect de l'environnement constitue un obstacle à leur profits. On peut lire, sans grande surprise, dans un article du Devoir en novembre dernier que :

L'industrie minière lance un appel pressant aux gouvernements pour qu'ils revoient les conditions fiscales et environnementales et éliment certaines taxes nuisibles à sa capacité concurrentielle sur les marchés internationaux.

La réglementation environnementale devrait être adaptée à cette industrie. "Nos partenaires gouvernementaux, a signalé M.Dufresne (président du conseil d'administration de l'Association minière du Canada), doivent être conscients que des normes empiriques, qui ne tiennent pas compte de notre réalité, nuisent à la compétitivité du Québec et du Canada à l'échelle internationale."

Il faut dire que l'institut Fraser déclare dans une étude que le Québec est la juridiction la plus attrayante pour l'exploration minière au Canada et la deuxième dans le monde derrière la Nevada.

CONSÉQUENCES: 

· Des États peuvent désormais être sanctionnées s’ils fixent des normes de santé publique ou environnementales plus élevées que ces principes directeurs du commerce mondial. Un exemple probant : en 1999, l’OMC se prononce en faveur des États Unis, déclarant illégale l’interdiction, par l’Europe, d’importation de boeuf aux hormones. L’Europe a du amender sa position. Même décision coercitive pour le Canada, lorsqu’il a voulu interdire la vente de MMT, cet additif à l’essence que Santé Canada soupçonne fortement d’être nocif pour la santé des canadienNEs. Non seulement le Canada, en vertu des accords de l’ALÉNA, a-t-il du ouvrir son marché à ce produit potentiellement toxique, mais a-t-il du compenser de 13 M la compagnie américaine Ethyl Corporation qui produit le MMT. Mais ceci n’est rien comparativement aux 450 M que la compagnie californienne Sun Belt Water réclame au gouvernement de la Colombie Britannique, depuis son moratoire sur l’exportation d’eau en vrac en 1998, lequel empêche la Sun Belt Water de s'enrichir à partir du pillage des ressources hydrauliques de cette province.

· En l’absence de régulation commune, l’imposition de restriction dans un pays entraîne des dégradations massives ailleurs. Par exemple en 1989 la Thaïlande interdit l’exploitation forestière pour sauver ce qui lui restait de forêt. L’industrie du bois thaï s’est tournée vers des pays comme le Laos pour y couper à blanc la forêt. 

· De plus, les industries polluantes du Nord émigrent vers des régions dépourvues de réglementations. On appelle se phénomène le dumping environnemental. le dumping social c'est le même principe: des compagnies déménagent dans de pays ou les travailleurEUSEs sont moins bien payéEs et sans conditions de travail. Encore une fois se sont en grande majorité des femmes que l'on emploi dans ces compagnies de sous-traitances.

Les mondialisateurs cherchent à limiter la capacité des nations à restreindre l’importation de semences et aliments transgéniques.La mondialisation diminue l’autonomie des populations  tant dans la gestion de leur économie que dans leur capacité à établir des politiques indépendantes. Sous les pressions de l'Union des producteurs agricoles, le gouvernement québécois instaure en 1997 dans la Loi sur la protection du territoire agricole le droit de produire. Cette Loi prend pour acquis que la campagne appartient aux producteurs, du moins en Zone Verte. Impossible pour les citoyenNEs et leur conseil municipal de réglementer dans ces zones. Pourtant les normes environnementales y sont insuffisantes et irréalismes. Leur respect n'est contrôlé que sur plaintes de citoyenNEs, sans ressources financières ni aide juridique.

4.3. Privatisation

DÉFINITION : C’est le transfert au secteur privé, aux entreprises, de produits, ressources ou services qui appartenaient au domaine public (au gouvernement). 

On vit de plus en plus la privatisation. Les assurances, les transports, l’eau, l’électricité, les services de santé, les universités, les forêts ; tout doit y passer, semble-t-il. 

Conséquences : Les soins et services de santé au Québec et au Canada.

On peut aussi penser au cas de l’électricité en Californie, dont on a beaucoup entendu parlé dans les médias dans les derniers temps. Depuis 5 ans, on a privatisé le réseau, pensant qu’en augmentant la concurrence les prix diminueraient. La demande a augmenté, mais aucun investissement n’a permis de construire de nouvelles centrales. Les prix ont donc augmentés. Pire encore, les compagnies créent présentement une fausse pénurie pour faire encore grimper les prix.

À Montréal, on a beaucoup parlé de privatiser l'eau…on y a échappé, mais pour combien de temps ? La vague des fusions munipales que connait le Québec servira entre autre à rendre plus facile la privatisation des réseaux de distribution de l'eau de ses mégas-villes. L'a où on a privatiser les réseaux de distribution de l'eau, comme en Angleterre, cela a entraîné une augmentation des coûts pour les citoyenNEs et des coupures de service.

4.4. Démantèlement des protections universelles

Les États ne peuvent plus adopter des règles nationales pour protéger l’exploitation abusive des ressources naturelles, ni fixer des normes de santé publiques top élevées si celles-ci surpasse la norme internationale. Elles deviennent inapplicables pour non-conformité aux règles de l’OMC. Selon les défenseurs du libre-échange : ce qui est bon pour le commerce est bon pour l’environnement.

Les problèmes d’accès aux ressources, notamment à l’eau et à l’énergie, est source de conflits et le sera de plus en plus dans le futur. La guerre du golf témoigne des tensions du à l’épuisement du pétrole, Israël et les pays arabes sont en guerre au sujet de l’exploitation des eaux du Jourdain. On assiste à des migrations du Sud vers le Nord avec toutes les tensions qu’elles engendrent.
Au Québec, le ministère de l’Environnement est celui qui a connu les coupures budgétaires les plus importantes.

5. Constat général des impacts de la mondialisation néolibérale

5.1. Eau

Selon les Nation unies, l'accès à l'eau potable pour l'ensemble de l'humanité serait, pour le nouveau millénaire, le plus grand défi de l'humainté. 

PROBLÈMES: La demande en eau augmente et sa pollution aussi. Les principales menaces qui pèsent sur l'eau sont:

· le pillage (par l'industrie)

· la contamination 

· le gaspillage. 

· Pillage par l'industrie

CONTEXTE POLITIQUE: Les gouvernements, les entreprises et la Banque Mondiale travaillent à définir une politique de l’eau. On a opté, lors du deuxième Forum mondial de l'eau à la Haye pour la notion de besoin plutôt que de droit universel à l’eau. Pourtant il existe un vaste mouvement mondial citoyen qui lutte pour que l’eau soit reconnue comme un bien commun, patrimoine de l’humanité. Les libre-échangistes croient que l’eau doit être traitée comme un bien économique sous prétexte que c’est la seule manière de lutter contre la pénurie.

Au Québec, il n’existe aucune réglementation pour protéger nos ressources d’eau. Le propriétaire d’un terrain a le droit d’utiliser l’eau souterraine ou de la source qui s’y trouve. Pour la commercialiser et l’exporter, il suffit d’un permis de la ville. Dans les faits, le gouvernement laisse donc la responsabilité aux municipalités de décider, même s'il admet que celles-ci n’ont ni l’argent ni les connaissances pour administrer la ressource. La province reçoit nombreuses demandes de permis d’exploitation d’eau souterraines, en plus d’encourager une privatisation progressive de la gestion des réseaux d’eau des municipalités et la multiplication des petits barrages privés. Les compagnies étrangères convoitent surtout l’eau près de Montréal, alors que sa principale source en eau potable, le fleuve St- Laurent, est menacée d’être réduite de 40% due au changement climatique. Le Québec a déjà concédé 31 milliards de litres d'eau à l'entreprise privée. Nous donnons notre eau puis après nous payons 150 millions/ année pour la boire en bouteille. Les compagnies étrangères détiennent les trois quarts des emplois dans le secteur de l’eau embouteillée qui leur rapportent 100$ millions par année.
L’approche de la gestion de l’eau est sectorielle, c’est à dire centré, non sur la ressource, mais sur l’usage qu’on en fait. En l’absence d’une politique globale et cohérente des eaux, il y a urgence d’un moratoire sur l’exploitation et les nouvelles permissions de captage avant que les jeux soient joués... 

La Colombie-Britannique maintient un moratoire sur l’exportation d’eau en vrac sur son territoire depuis 1991. Sun Belt Water, une compagnie Californienne, poursuit d'ailleurs la province qui l’empêche de faire des profits du pillage de cette ressource.

L’eau doit être considérée comme un bien commun et non pas une marchandise vendue au plus offrant au mépris d’une règle de distribution basée sur le principe que l’eau est une nécessité vitale. 

· Contamination

D'après vous quelle est la principale source de contamination de l'eau au Québec?

a) La pollution industrielle

b) Les déchêts de la population

c) L'agriculture

d) Les accidents maritimes 

C'est le secteur de l'agriculture qui est la source de 75% de la pollution de l'eau;

· D'une part la monoculture sur grande surface exige l'utilisation d'énorme quantité de produits chimiques qui se retrouvent dans les cours d'eau et même les dans les eaux souterraines.

· D'autre part, les mégas-fermes d'élevages rendent impossible un traîtement écologique des fumiers.

 La catastrophe de Walkerton en Ontario en août dernier a été causé par  l'agriculture, même si on a essayé de détourner la question dans les médias…

L'activité agricole la plus nuisible tant au niveau social qu'environnementale : l'élevage du porc. Le Québec comptait en 1964 1,8 millions de porc, en 1999 : 6,8 millions…bientôt plus que d'humain ! Le problème vient de la multiplication des élevages industriels sur un fumier liquide. 400 municipalités rurales et des régions entières sont en situation de surplus de fumier. . 30% des entreprises porcines produisent essentiellement pour l'exportation sans avoir des superficies d'épandages capables d'assurer la sécurité des cours d'eau et la santé publique. Le ministre Trudel, entièrement à l'écoute des demandes de l'UPA, n'envisage aucune mesure concrète pour réduire à la source la pollution agricole. Les agriculteurs n’ont aucune obligation d’utiliser des techniques moins dommageables pour l’environnement ou la population, comme par exemple la gestion sur fumier solide plutôt que liquide ce qui éliminerait  les problèmes d’odeur, de contamination de l’eau et de surplus de léser. 

Le ministère de la Santé publiait en 1996 une étude sur les risques pour la santé publique d’un développement non contrôlé de la production porcine au Québec. On peut y lire :

Un tel développement peut, s'il n’est pas balisé, comporter des risques pour la santé humaine. La contamination de l’eau de consommation représente le risque qui, d’un point de vue de la santé publique, reste le plus préoccupant... Une augmentation de la pollution agricole pourrait avoir u effet désastreux sur la qualité de l’eau potable au Québec et augmenter de façon très appréciable les coûts de sa protection.

En mars 1998, lors du Sommet agroéconomique de Sainte-Hyacinthe, le gouvernement québécois a convoqué les hautes instances agricoles de la Province pour baliser l’agriculture des cinq ans à venir. Un objectif majeur de cette rencontre : « Doubler la valeur des exportations agricoles d’ici 5 ans ». Deux productions sont particulièrement visées par cet objectif : la production dite de grande culture (principalement le maïs), et biensûr la production porcine Ce sont malheureusement les deux productions les plus polluantes.

D'ailleurs le Barreau du Québec croit que les lois dans le domaine agricole "entre en contradiction flagrante avec l’orientation politique prise par le ministère de l’environnement qui vise à protéger las nappes d’eau souterraines. Sachant que la contamination de celle-ci est principalement due à certaines pratiques agricoles modernes et parfois abusives, il aurait été beaucoup plus prudent et sécurisant pour les Québécois que le législateur annonce ses intentions de façon complète et cohérente plutôt que privilégier une approche asymétrique pour la protection des activités agricoles" 

· Gaspillage:

Montréal possède le record mondial de consommation d'eau par pesonne.

Il faut prendre conscience que nous gaspillons l'eau par note surconsommation de produits nécessitant de l'eau dans leur transformation (voir affiche).

5.2. Agriculture

Jusqu’en 1979, l’agriculture était exclue des négociations entourant les échanges commerciaux. Simplement parce que les États Unis étaient favorisés dans l’exportation des céréales. Mais au début des années 80’ ils se sont vus concurrencer par l’Europe. Donc dans l’Uruguay Round (1986-1993) les américains sont poussés à inclure l’agriculture dans les négociations pour tenter de retrouver leur part de marché.

L’agriculture doit diminuer ses coûts de production, entre autre en faisant des économies d’échelle en augmentant leur rendement. Cette agriculture intensive, qui n’a plus rien à voir avec l’agriculture traditionnelle, a de graves impacts sur l’environnement et le milieu humain. 

Les tenants du néolibéralisme recommandent de tirer parti des avantages comparatifs et de soumettre les agricultures à la concurrence internationale par l’ouverture des frontières.  On voudrait supprimer toutes formes de subventions à L’agriculture. Dans les pays du Nord, les subventions favorisent une forme d’agriculture productiviste qui détruit l’environnement. Au Canada, les subsides aux céréaliers de l’Ouest ont financé la destruction des sols, en favorisant une monoculture céréalière, sans jachère ni fourrage, qui a accéléré l’érosion des sols. Dans les pays du Sud, la fin des subventions est une menace aux agricultures marginales.

Lorsque les pays du Nord bradent (se débarrasse à pas prix) leur excédent alimentaire souvent subventionné dans les pays du Sud, les cours locaux s'effondrent. Par exemple, en 1991 l’Europe brade 54 000 tonnes de bœufs au Sahel, il en résulte l’appauvrissement de 4 millions d’habitantEs vivant de l’élevage.

La terre est devenue un simple outil de travail, un capital immobilisé dont on attend un rendement financier. Les techniques et la rationalisation scientifique ont établi une médiation profonde entre humain et animal et entre humain et végétal. L’animal est devenu une machine a transformer de la protéine végétale en protéine animale. 

On assiste à un bouleversement profond de la ruralité. L’agriculture productiviste (qui recherche systématiquement l’accroissement de la productivité, de la rentabilité), qui est imposé par les règles du marché, a de nombreuses graves conséquences qui ne concerne pas seulement les agriculteurTRICEs :

· L'intensification, qui implique l'itilisation croissante de fertilisants chimiques et de pesticides en agriculture, d'hormines de croissace et d'antibiotiques en élevage.

· Concentration des propriétés et exploitations: Au Québec en 1950 on dénombrait 134 000 fermes et en 1999 seulement 36 000. En Afrique, les premières victimes sont des femmes puisqu'elles se font voler leur terre par les grands propriétaires.

Ses changements profond amènent:

· La spécialisation amène la prolifération des monocultures.

· Disparition de l’activité agricole, de l’artisanat

· Chute vertigineuse de l’emploi

· Exode rural. Au début du 19ième siècle, 3% de la population habitait en ville contre 50% prévue pour 2005. Sous les pressions de la mondialisation, l’État se désengage de la politique urbaine, mais le marché est incapable de gérer les agglomérations, surtout dans le Sud, qui devienne des jungles.

· Désertification de l’espace rural. L’extension en zone aride de champ de moins en moins productifs touchent 900 millions de personnes, affectent le quart de la planète. 6 milliards de terres cultivables disparaissent chaque année.

· Destruction de milieux naturels

· Mainmise des transnationales sur le vivant

· Utilisation d’organismes génétiquement modifiés

· Perte de diversité naturelle et culturelle. La culture et de populations entières sont mises ne péril. 

· Concentration des pesticides. Les grandes firmes multinationales de chimie continuent de déverser sur les pays du Sud des dizaines de milliers de tonnes de pesticides dont l’usage est interdit au Nord. En Afrique, les pesticides représente 80% de leur importation. 

Le trésor américain permet l'anonymat des compagnies qui exportent qui sont surtout du Japon, des États Unis et de l’Europe, on en connaît quand même quelques-unes unes dont Mosanto. Quelques 20 compagnies contrôle 94% du marché mondiale des agrochimiques. Conservés et utilisés sans précautions, ces produits chimiques ont un effet dévastateur sur la santé humaine et toutes formes de vie. On assiste à des intoxications de masse : seulement en 1985, ont dénombre 3 millions de cas d’intoxication et 200 milles décès du aux pesticides au Sud. Au Costa Rica, des ouvrierEREs agricoles deviennent stériles dans les bananeraies. Des multinationales, comme Du Pont, mobilisent des bataillons d’avocats, scientifiques et des institutions pour peser sur les décisions des tribunaux et imposer la loi du silence aux victimes.

Embarqués dans la concurrence mondiale, les agriculteurRICEs utilisent de plus en plus de fertilisants chimiques et pesticides ; de 2 800 000 tonnes en 1970 on est passé à 9 200 000 tonnes en 1994.

· Érosion des sols surexploités. Au Mexique de 85% du territoire serait touché.

UN EXEMPLE QUÉBÉCOIS, UPA ET LE DROIT DE PRODUIRE:

L'UPA l'Union des producteurs agricoles, est l'unique syndicat dans le milieu agricole. Il constitue le lobby le plus puissant au Québec. Lors du récent Congrès de décembre dernier, toutes les propositions adoptées on confirmées le choix qu'à fait l'Union en faveur d'un modèle industriel et productiviste agricole : toujours plus, toujours plus gros, à prix toujours plus bas. 

Roméo Bouchard, coordonnateur du réseau Sauver les campagnes, n'hésite pas à dénoncer les abus de pouvoir de l’unique syndicat agricole du Québec. Il affirme :

En sommes, à tous les niveaux, les institutions agricole exercent un contrôle qui s’apparente à celui d’une mana en ce sens qu’elles se sont assurées un contrôle des lois spécifiques ainsi que la plupart des conseils municipaux et autres instances en région rurale, qu’elles peuvent compter sur des moyens financiers puissants et des outils juridiques difficiles à affronter pour des simples citoyens et qu’elles n’Hésitent pas à exercer un chantage et des représailles envers leurs opposants.
C'est la fin de l'équilibre entre l'agriculture et autres usagers de la campagne. Comme les zones fertiles correspondent aux zones peuplées, un arbitrage s’impose. Le législateur a choisi d’imposer le droit de produire, au bénéfice des agriculteurs. Selon le Barreau du Québec, «le gouvernement opte donc, en regard du principe général de l’arbitrage entre les différents usages, pour une approche qui cristallise par voie législative certains avantages pour les producteurs agricoles et ce, en réduisant les droits des autres citoyens notamment en réduisant leur accès aux tribunaux». Les agriculteurRICEs ne représente que de 10 à 15% de la population en campagne et pourtant ils et elles y règnent en maître, du moins en zone verte. 

Le barreau  dénonce aussi que la Loi sur la protection du territoire agricole, qui inclut le droit de produire, est paradoxale : dans la même législation, on y retrouve les concepts de protection de la ressource et la protection de l’exploitant de la ressource. « Il se trouve là une contradiction en ce que l’exploitant d’une ressource peut difficilement en être le meilleur gardien dans une perspective de conservation et de développement durable. ». De plus, le Barreau déplore la manière dont le gouvernement galvaude le principe du développement durable qui se traduit dans les faits par des règles de droit qui "privilégient une catégorie de citoyens en leur accordant des immunités judiciaires et d’autres privilèges injustifiés comparativement à ceux dont jouissent les autres. Cette Loi est contraire au principe de l’égalité des citoyens devant la loi."

DES EXEMPLES AILLEURS:

Les Programmes d’Ajustements Structurels (PAS du FMI) en Afrique ont obligé la suppression des subventions aux intrants (éléments entrant dans la production d’en biens ou services). En a résulté l’augmentation de la surface destinée à la production céréalière et la culture de zones avant réservé aux pâturages et aux cultures jachère. Nombreux pays, sous les pressions du FMI, sont obligé de transformer la majorité de leur terres pour l’exportation. Ainsi l’Amérique Latine est incapable de nourrie sa propre population.

Le cas du Mexique, suite à l’accord de l’ALENA, en est un exemple éloquent. L’entrée du Mexique dans l’ALENA a causé le retrait de l’article 27 de la constitution mexicaine, c’était en fait une condition à son acceptation. Cet article donnait le droit aux paysans sans terre de fonder des terres communales où ils pouvaient survivre avec quelques autres familles. Cette loi permettait à des centaines de paysans d’éviter la misère, mais aujourd’hui ils n’ont plus le droit de fonder ces terres communales. Les compagnies par contre ont elle acquis le droit de privatiser les terres communales et d’acheter des territoires de superficie illimitée. Ces terres sont converties en culture destinée à l'exportation, selon les besions des acheteurs canadians et américains.

L’Amérique Latine, parce qu’elle a tourné son économie vers l’exportation, est maintenant incapable de nourrir sa propre population. L’Équateur par exemple mise tout sur son or noir : mais c’est un commerce qui ne rapporte qu’aux multinationales pétrolières. Les préjudices infligés aux sociétés amazoniennes et les dégâts écologique que cette exploitation crée n’ont aucune mesure avec les bénéfices dégagés. Ces compagnies ( ELF Aquitaine français, Shell et Standard Oil américain) embauchent des autochtones qui reçoivent à peine de quoi vivre. Elles procèdent à la prospection des sols à coup de dynamite, détruisent des habitats fauniques dont la destruction d’un million d’hectares de forêt équatorienne, créent des déchets chimiques dans la nature avec les nombreuses fuites de leurs oléoducs. Des compagnies américaines, comme Texaco, y ont exploité le brut en violant tous les standards nationaux en matière d’environnement.

En fait, la mondialisation des marchés alimentaire a désorganisé les cultures vivrières partout sur la planète. La monoculture et l’élevage d’espèce hyperselectionnées qui sont de plus en plus fragiles, donc qui nécessite plus de produits chimiques contre des parasites de plus en plus résistants. Les agriculteurs deviennent des clients captifs d’équipement mécaniques et de produits chimiques très coûteux.

PISTES DE SOLUTION :

Pour garantir un développement durable écologiquement, les ruraux doivent avoir accès de manière durable aux moyens de productions. La réforme agraire est non seulement positive socialement mais aussi écologiquement. C’est aussi un point central pour l’amélioration de la qualité de vie des femmes, surtout en Afrique, qui se voient déposséder de leur terre. 

Il est aussi nécessaire de renforcer les savoirs et savoir-faire traditionnels et les confronter aux connaissances scientifiques. Aussi l’agriculture paysanne doit s’insérer dans un circuit satisfaisant de production et de distribution.

La forêt dilapidée

La situation québécoise

Conséquences de la mondialisation

Surconsommation de bois et spéculation effrénée

La recherche de la productivité

1. L'utilisation de la coupe à blanc sur de très grandes surfaces

2. Le reboisement artificiel, nuisible pour les écosystèmes

3. L'utilisation de produits chimiques tels les insecticides et les phytocides

4. L'exploitation des travailleurs-euses forestiers-ères 

5. L'irresponsabilité  sociale et environnementale 

Contexte politique

Le partenariat entre l'industrie forestière et l’élite politique 

1. La soumission de l’élite politique

2. Des méthodes malhonnêtes

3. Des subventions aberrantes pour l’industrie

4. Les profits records des entreprises

5. L'externalisation des coûts sociaux et environnementaux

Exemples dans le monde global

· L'importation massive du Japon

· Le Mexique victime de l'ALÉNA

5.3. Forêts

Conséquences de la mondialisation:

Surconsommation de bois et spéculation éfrènée
Le marché obéit aux lois de l’offre et de la demande. La demande en bois et en papier provient, dans un monde globalisé, de partout sur la planète, mais bien évidemment, elle provient surtout des pays industrialisés. “  De 77 millions de tonnes en 1961, la consommation mondiale de pâtes et papiers a grimpé à près de 300 millions en 1996, une augmentation de plus de 25%. Durant cette même période les pays industrialisés ont doublé leur consommation per capita (de 75kg/habitant à 150 kg) tandis que les pays en voie de développement on triplé la leur (de 3 kg/habitant à 10 kg). ” (Les tigres du papier, Le papetier). Dans les pays industrialisés l’augmentation de la consommation de bois est surtout due à la surconsommation du papier à travers les journaux et la publicité, aux habitudes des gens et au suremballage.

La demande est si grande qu’elle excède la possibilité de production de la Terre et des forêts (maximum écologique ET technique), par conséquent, l’industrie, qui cherche uniquement à combler l’énorme demande, exploite les forêts du Québec et d’ailleurs autant qu’il est possible de le faire et cherche toujours des méthodes pour qu’au bout d’une année, plus de bois ait pu être soutiré d’un hectare de forêt, au plus bas coût possible. 

L’esprit humain est inventif et beaucoup de solutions s’offrent à nous pour réduire la demande en bois, mais il apparaît clair que la lutte doit aussi se faire à un autre niveau, qui est celui de désamorcer les mécanismes de la mondialisation qui stimulent la demande et empêchent les gens et les pays de ralentir pour faire des choix à long terme. Le système de spéculation financière de la bourse où les actionnaires forcent les compagnies à donner un rendement maximal, les empêchant de prendre l’environnement en considération. Aussi le système de stimulation de la consommation par la publicité, qui a l’effet de maintenir la demande en produits de toute sorte élevée et qui à terme justifie la surexploitation des ressources,  parce que les gens “ en ont besoin ”. 

La recherche de la productivité 

La quête au profit insatiable des capitalistes n'est pas née avec la modilisation, mais celle-ci l'emplifie et l'accélère. La recherche du profit immédiat pousse les compagnies forestières québécoises à:

6. Utiliser la coupe à blanc sur des très grandes surfaces

7. Pratiquer le reboisement artificiel, nuisibles pour les écosystèmes 

8. utiliser des produits chimiques comme les insecticides et les phytocides

9. Contraindre les travailleurEUSEs forestierÈRSs à un travail pénible, sous-rémunéré et dangereux

10. Se dégager des contraintes sociales et environnementales qui devraient être reliées à leur exploitation.

On voit que la situation forestière ressemble beaucoup à celle décrite au niveau de l'agriculture…

1. Utilisation de la coupe à blanc (CPRS)

Au Québec, en 1994, le gouvernement a obligé l’industrie forestière à n’utiliser que la CPRS en remplacement de la traditionnelle coupe à blanc. En fait, la Coupe avec protection de la regénération (CPRS) est une coupe à blanc améliorée: le problème majeur reste, tous les arbres matures et ayant une valeur marchande sont coupés. 

Conséquences des CPRS:

· font fuir la faune et détruisent leur l'habitat.

· causent l’érosion du sol forestier. Puisque les arbres ne sont plus là pour retenir la matière organique, celle-ci est davantage emportée par le vent et le ruissellement.

· Finalement la coupe à blanc fait augmenter le risque de remontées des nappes phréatiques, lesquelles remontées ruinent les repousses et amplifient l’érosion.

La coupe à blanc n’est pas uniquement utilisée au Québec, nous verrons qu’au Mexique des plantations d’eucalyptus sont rasées à blanc, les compagnies abandonnant derrières elles un sol qui jadis foisonnant de diversité, est maintenant quasi-désertique et vidé de toutes ses ressources. 

2. Le reboisement

Le reboisement en forêt, pratiqué de manière beaucoup plus extensive dans d’autres régions du monde, notamment en Scandinavie, est problématique. 

Lorsque l’on replante:

· le désir du profit rapide des actionnaires ne permet pas une planification écologique, c’est-à-dire en harmonie avec les besoins de la forêt

· les espèces replantées ne correspondent pas à celles qui proliféreraient dans un cycle naturel de reboisement d’une zone dévastée.

· Les espèces replantées, celles ayant une haute valeur commerciale, entrent en compétition avec celles ayant une pauvre valeur commerciale, mais qui sont mieux adaptées pour l’environnement laissé après la coupe à blanc.

On comprend donc que la pratique du reboisement n’a rien à voir avec une gestion écologique de la forêt qui tenterait d’harmoniser les activités humaines et l’extraction des ressources avec les cycles de la nature qui promeuvent une forêt en santé et riche en biodiversité. 

3. les produits chimiques en forêt

La logique économique, nous propose bien vite sa solution : éliminer les plantes indésirables par l’utilisation de produits chimiques, les phytocides, qui s’attaquent aux jeunes pousses (arbustes, arbres et plantes herbacées) et les tuent pour libérer l’espace.

L’industrie québécoise fait actuellement d’énormes pressions, par le biais d’un influent lobby, sur le gouvernement pour obtenir le droit de continuer à utiliser ces phytocides qui appauvrissent nos sols et ruissellent vers les lacs entrant en contact avec les autres animaux et plantes, qu’ils n’éliminent pas, mais sur lesquels ils ne peuvent manquer d’agir.

Les épidémies, plus particulièrement la tordeuse des bourgeons de l’épinette au Québec, font partie d’un second cycle normal de la forêt où périodes d’épidémies sont suivies de périodes de calme elles-mêmes suivies d’autres périodes d’épidémies. Cependant, pour protéger les ressources de bois et minimiser les pertes monétaires, les compagnies tentent de bloquer ce cycle naturel en utilisant des insecticides cette fois. Les insecticides sont eux aussi des produits chimiques déversés dans l’environnement pour servir des buts humains, dont les effets à une échelle plus globale n’ont pas été testés parce que ce n’est tout simplement pas possible de le faire.

Aujourd’hui au Québec, l’utilisation de l’insecticide biologique BT est répandue et cela représente un grand pas en avant puisque cet insecticide qui est obtenu à partir d’une bactérie est beaucoup moins nocif que les insecticides chimiques traditionnellement utilisés. Cependant la science risque de nous mener à faire un pas de trop en avant… effectivement, on développe actuellement des arbres génétiquement modifiés qui ont la capacité de produire eux-même le BT. Ces arbres ont été plantés dans certaines régions du Québec depuis les trois dernières années. Le fait que les arbres produisent eux-même, en permanence, l’insecticide biologique BT est positif puisqu’il nous évite d’avoir à l’épandre, mais puisque l’insecticide est produit en permanence:

· les chances pour la tordeuse des bourgeons de l’épinette de développer une résistance au BT et de pousser les compagnies à retourner à l’utilisation d’insecticides chimiques sont augmentées.

· l’insertion de gènes étrangers dans le code génétique d’un arbre risque d’entraîner des conséquences inattendues et possiblement néfastes, surtout si ces gènes parviennent à s’échapper dans la nature et dans les populations sauvages d’épinettes

· les risques d’évasion des gènes, les impacts des aiguilles d’épinettes contenant du BT sur les sols et ses micro-organismes et de nombreux autres facteurs concernant les arbres génétiquement modifiés demeurent inconnus.

Pour éviter de débalancer l’écosystème forestier du Québec, il vaudrait mieux s’abstenir et chercher des solutions à petite échelle, mais ce n’est malheureusement pas ce que la mondialisation des marchés encourage les gouvernements et les compagnies à faire. 

4. Les conditions de travail dans l’industrie du bois

Les profits faramineux de l’industrie du bois sont faits en partie sur le dos de l’environnement mais les travailleurEUSEs forestierÈREs paient eux aussi très cher le coût des profits de l’industrie forestière. Le travail en forêt a toujours été reconnu pour être un travail difficile et les conditions de travail pour pénibles. 

La mondialisation, en forêt comme ailleurs, est trop souvent assortie du phénomène de sous-traitance. Conséquences:

· Les employeurs parviennent ainsi, en engageant des travailleurs autonomes à se dégager des contraintes sociales, syndicales et de protection des travailleurEUSEs.

· Les travailleurEUSEs forestierÈREs et sous-traitantEs se retrouvent financièrement coincés : pour augmenter leur salaire, ils doivent réduire les dépenses, ce qui affecte leurs conditions de travail et les pousse à travailler plus vite, plus longtemps, en réduisant leur sécurité…

· Les sous-traitants assument les coûts de l’achat de la machinerie

· ils et elles travaillent à un rythme effréné puisqu’ils et elles sont payés au rendement 

· les compagnies forestières reportent sur eux et elles la charge d’adopter les méthodes de coupe mécanisée aux exigences de la loi sur la forêt.

Dans ce contexte où les travailleurEUSEs se poussent à bout en dépensant le minimum pour leur sécurité et leurs conditions de travail, on comprend pourquoi, en 1988, 24% des travailleurEUSEs forestierÈREs déclaraient des accidents de travail alors que la moyenne des autres secteurs était de 6%.

5. Non-respect des normes et réglementations. 

Si les compagnies par le faux-fuyant de la sous-traitance ne font pas grand cas des normes du travail, ce n’est malheureusement guère mieux du côté environnemental. 

Le cas de Tembec est un des rares cas de non-respect des normes environnementales à avoir été documentés dans les journaux. Avec 24 avis d’infraction, Tembec n’a encouru aucune poursuite judiciaire de la part du gouvernement. Celui-ci est beaucoup trop tolérant lorsque ses normes (qui devraient être un minimum absolu) sont enfreintes par les compagnies forestières. De plus, selon Pierre Dubois, ingénieur forestier, on note une baisse du nombre des contrôles sur le respect de la réglementation, sur le mesurage du bois et sur la qualité des travaux sylvicoles depuis 3 à 4 ans. Le gouvernement fait de plus en plus confiance à l’industrie alors qu’elle n’est pas la mieux placée pour s’auto-contrôler…

Contexte politique:

Relations de l’industrie forestière avec l’élite politique

Ceci nous amène à la deuxième partie de l’exposé, qui a pour but de démontrer que dans un contexte de mondialisation, les gros investisseurs, les grandes compagnies et les multinationales ont très souvent des relations extrêmement privilégiées avec les dirigeants et les décideurs, qu’ils soient élus démocratiquement ou non.

Soumission de l’élite politique. 

L’industrie bénéficie d’une relation très privilégiée avec le gouvernement et qu’elle a beaucoup plus de poids que les autres utilisateurs de la forêt lors des prises de décisions. 

· L’industrie dispose d’un des plus puissant lobbies du Québec. L’association des manufacturiers de bois de sciage du Québec (AMBSQ) et l’association de l’industrie forestière du Québec (AIFQ) ont l’argent nécessaire pour engager du personnel à temps plein dont la seule tâche est d’essayer d’influencer le gouvernement.

· Lors de la réforme de la politique forestière en 1986, qui créa les CAAF, Pierre Dubois soutient que le gouvernement s’est avant tout préoccupé de satisfaire les demandes de l’industrie, ce qui a résulté en l’attribution quasi-totale de la forêt québécoise sous forme de CAAF, qui permettront aux investisseurs d’engranger leurs profits à perpétuité, sur le dos de la population québécoise, des autres utilisateurs de la forêt (plaisanciers, pourvoyeurs, etc.), des populations autochtones, de la faune et de la flore en plus d’obliger la population québécoise à payer pour assurer le renouvellement de la ressource par le reboisement des zones dévastées. 

Des méthodes mal-honnêtes:

Avec en poche une politique forestière faite sur-mesure pour elle, l’industrie forestière est-elle enfin satisfaite ? Non ! car la logique de la mondialisation pousse les entreprises et les individus à en vouloir toujours plus, c’est bien sûr le cas de l’industrie papetière. Monsieur Léo Paul Lauzon, professeur de comptabilité à l’UQAM, affirme que l’industrie papetière, au début des années 1990, a délibérément utilisé les médias pour exagérer sa propre situation de crise et ainsi obtenir des concessions de la part du gouvernement, des syndicats et des environnementalistes. Une étude commandée par l’Association canadienne des producteurs de pâtes et papiers (ACPPP) et réalisée par la Price Waterhouse révélait que l’industrie papetière canadienne avait versé 5,5 milliards de dollars aux différents paliers de gouvernement pour l’année 1991. En fait si l’on en croit M. Lauzon, de ces 5,5 millards, 3,9 miliards étaient en fait les taxes et impôts payés par les employés des papetières… Dans cet exemple, l’ACPPP a trompé l’opinion publique avec ses statistiques mensongères et le gouvernement n’a rien fait pour se défendre ou contredire l’étude biaisée utilisée par l’industrie. Une autre statistique intéressante que l’étude de la Price Waterhouse occultait cependant est celle-ci : M. Lauzon révèle que pour les années 1989-90-91, 3 années qui sont réputées pour avoir été catastrophiques pour l’industrie forestière, les 15 plus grandes papetières canadiennes ont versé près d’un milliard de dollars à leurs actionnaires sous la forme de dividendes. Il apparaît légitime de se demander qui entre l’industrie (actionnaires) et le gouvernement (population) se fait réellement arnaquer… 

Des subventions aberrantes pour l’industrie

La société québécoise et l’État assument les risques de l’exploitation industrielle et massive de la forêt, c’est un fait entendu, et c’est d’ailleurs la même chose lorsque l’on parle d’énergie nucléaire, des OGM ou de l’exploitation minière.  On peut voir ici l’une des plus pernicieuses subtilités des promoteurs du libre-échange qui visent officiellement une réduction de l’État et de ses pouvoirs. En effet, on vise une réduction des services offerts par l’État à la population et une réduction de la protection des ressources assurée par l’État. Cependant, les libre-échangistes ont absolument besoin de l’État et de la population pour payer les coûts sociaux et environnementaux asocié à leur commerce et maximiser leurs profits. 

Par surcroît, l’industrie québécoise du bois fait affaire avec un gouvernement extrêmement généreux. Au Québec, l’État perçoit des droits de coupe sur les volumes de bois coupés par les compagnies. En 1995, ces droits s’élevaient à 7,30$/m3 , le prix le plus bas en Amérique du Nord, et c’est sans compter le fait que les droits de coupe s’abaissent à mesure que l’on progresse vers le nord (Pierre Dubois, Les vrais maîtres de la forêt québécoise). Étrange lorsque l’on considère que les écosystèmes du nord sont plus fragiles et moins productifs… Le gouvernement et l’industrie perçoivent quant à eux la question autrement : comme il est plus difficile pour l’industrie d’aller exploiter ces ressources et de les transporter, ce sont les Québécois qui doivent subventionner davantage cette exploitation irraisonnée de leur ressources. 

La générosité des Québécois envers l’industrie forestière ne s’arrête pas là. Si l’industrie propriétaire d’un CAAF exécute les travaux sylvicoles et le reboisement prévus dans le contrat (reboisement qui permet de régénérer le stock qu’elle a dévasté), le peuple québécois lui offre une remise de 40% des droits de coupe, déjà extrêmement bas, qu’elle a à payer. Ces remises se sont élevées à 200 millions de dollars en 1998-1999. (Pierre Dubois) On comprend donc pourquoi les multinationales américaines sont de plus en plus intéressées à acheter les compagnies québécoises (beaucoup moins grosses) et à mettre ainsi la main sur des approvisionnement de bois peu coûteux dans un milieu ou par surcroît, les écologistes sont peu puissants et écoutés.

Les profits records de l’industrie. 

Avec toute l’aide apportée par le gouvernement et l’expansion continuelle du marché du bois et du papier, il n’est pas étonnant que l’industrie forestière québécoise réalise des profits faramineux. Nous avons vu que la demande en produits du bois ne cesse d’augmenter. On prévoit même que la demande en papier et carton atteindra 450 millions de tonnes en 2010 (la consommation mondiale en 1996 était de 350 millions de tonnes). Pourquoi une telle augmentation? Dans l’ensemble de l’Asie, les journaux prolifèrent, on prévoit une augmentation annuelle du nombre de journaux de 4.5% en Asie d’ici 2010. En Chine par exemple, on trouve 2200 quotidiens dont une vingtaine sont lus par plus d’un million de lecteurs. La croissance démographique à prévoir en Asie influencera aussi la demande en produits de papiers à la hausse et il semble évident que les pays industrialisés ne sont pour leur part pas prêts de vouloir réduire leur consommation de papier d’emballage et de journaux. (Les tigres du papier)

La demande augmente et il en est de même de l’offre, mais on ne crée pas la forêt. Au cours des 20 dernières années, la capacité mondiale de production de pâtes, papiers et cartons a augmentée de près de 60%. Dans les années à venir, la Chine, la Thaïlande, la Corée du Sud, l’Indonésie ainsi que le Brésil et le Chili devraient augmenter leur production si on en croit le bulletin Le Papetier de l’AIFQ. L’exploitation massive de la forêt se mondialise et se répand, particulièrement dans les pays où on trouve une abondance de fibres, de faibles coûts de production et une réglementation environnementale peu contraignante. 

Dans un marché aussi en santé (on ne peut pas en dire autant de l’environnement forestier), comment l’industrie québécoise se débrouille-t-elle? Quel que soit son discours, celle-ci réalise des profits énormes. Pour l’année 1997, ce tableau résume les performances de l’industrie québécoise : 


Bénéfices nets  réalisés par les compagnies forestières en 1997

	Compagnie 
	Bénéfices nets (M$)

	Produits Alliance 
	26,5

	Abitibi consolidated
	40 millions au 4ème trimestre

	Domtar
	42

	Donohue 
	50,4

	Cascade
	58,8




Source : Russel Bouchard, dossier de l’Aut’Journal

L’industrie forestière québécoise déclarait aussi avec dépit que de 1986 à 1996, sur des ventes totales de 90 milliards, elle n’avait réussi à amasser que 2,3 milliards en bénéfices nets. Pour monsieur Léo-Paul Lauzon, la situation est loin d’être aussi catastrophique que l’industrie le prétend puisqu’entre 1983 et 1993, elle a versé en moyenne à ses actionnaires 2,32$ par dollar de bénéfices nets, alors que nos compétiteurs scandinaves et américains versent quant à eux 0,47$ et 0,57$ par dollar de bénéfices net aux actionnaires. La mesure des profits versés aux actionnaires par dollar de bénéfices nets est une mesure plus représentative des performances réelles d’une entreprise que le ratio entre ventes totales et bénéfices nets selon monsieur Lauzon. (“ Forêt, le discours de crise de l’industrie papetière ”, Franc Vert) 

L' externalisation des coûts sociaux et environnementaux

Le manque de vigueur du gouvernement québécois et la voracité de l’entreprise ont conduit à une gestion forestière qui se résume aujourd’hui à une simple gestion des stocks de matière ligneuse. On fournit un approvisionnement de bois aux compagnies et on ne les oblige pas à prendre en charge l’eau, le sol, la biodiversité, la fragilité du milieu qu’ils exploitent. On laisse plutôt à l’industrie le droit d’empiler ses profits alors que toutes les responsabilités incombent aux citoyens. L’externalisation des coûts sociaux et environnementaux est un des points centraux qui permet aux entreprises mondialisées d’encaisser des profits records. La ratification d’accords de libre-échange par les gouvernements est un obstacle de plus à l’internalisation des coûts environnementaux et sociaux dans les prix des produits, laquelle internalisation permettrait que le consommateur qui achète un produit paie non seulement pour la matière première qu’il utilise, mais aussi pour les dommages et impacts que la fabrication de ce produit a engendrés dans l’environnement et dans d’autres sociétés. 

Au Québec comme ailleurs, l’exploitation forestière manque de sagesse puisque nous expérimentons avec la forêt, sans posséder le baggage d’expérience et de connaissances qui nous permettraient de prévoir avec justesse les résultats et conséquences de nos actions. Est-il nécessaire de le rappeler, les risques et les frais que représentent les conséquences de ces expérimentations dirigées par le seul désir du profit maximal des exploitants seront assumés par la nature et la future société civile québécoise et non par l’industrie.  

Quatre autres exemples des effets de la mondialisation et du productivisme dans l’exploitation forestière. 

L'importation du Japon

Le Japon est le plus important importateur de bois d’œuvre du monde. Si le Japon s’approvisionne tant à l’étranger, c’est que les prix du bois étranger sont inférieurs à ceux du bois local. Au Japon, on récolte des arbres qui ont été cultivés et vu le relief et une ressource restreinte, les exploitants doivent penser un peu plus à long terme, ce qui augmente les prix. En Australie, en Malaysie, au Cili, en Russie, en Indonésie et en Amérique du Nord au contraire, de grandes forêts vierges restent encore et peuvent être exploitées intensément, sans penser à long terme, ce qui fait baisser les prix. 

La source des problèmes du Japon est qu’on y a entrepris une ouverture du marché du bois pendant les années 1960. Ouvrir son marché signifie une réduction progressive des taxes qui mène à l’élimination de toute barrière tarifaire au commerce comme les taxes à l’importation. Ainsi les japonais achètetnt du boid peu coûterus sur la marché mondiale, mais en revange ils et elles perdent leurs emlois dans le secteur forestiers 1960: 440 000 emploi, 1995: 90 000).

Les impacts de l’importation de bois par les Japonais se font aussi sentir à l’extérieur du pays. En fait, chez la plupart des fournisseurs du Japon, entreprises et gouvernements ont été critiqués parce qu’ils pratiquent la surcoupe et qu’ils maintiennent des politiques de gestion forestière non durables. 

En Australie, la  coupe la forêt vierge crée plusieurs conflits sociaux, emploie peu de personnes et détruit l’habitat de nombreux animaux menacés. On note entre autres l’extinction du koala de certaines régions de l’Australie due à la destruction forestière. Les peuples indigènes avec de fortes croyances spirituelles et un attachement à leur terre d’origine comme les Koori sont également affectés. L’Australie exporte plus de 6 millions de tonnes de copeaux de bois au Japon à chaque année. 

Au Chili, même scénario, la croissance de l’industrie exportatrice de copeaux provoque la perte de la biodiversité unique de la forêt amazonienne et la transformation de forêts riches en plantations d’espèces exotiques et exigeantes qui appauvrissent le sol. 

En Russie, où les réserves limitées de frênes sont coupées à l’excès et ne suffisent pas à la demande, la coupe illégale de frênes dans les territoires protégés commence à être une menace majeure. Certains gouvernements régionaux ont voulu bannir l’exportation de rondins, mais ont rencontré de la résistance de Moscou qui disait que de tels règlements enfreindraient les règles imposées par le Fond Monétaire International dans ses programmes d’ajustement structurels et serait en contradiction avec les présentes discussions au sein de l’Organisation Mondiale du Commerce qui visent à éliminer toute les barrières non-tarifaires au commerce comme l’interdiction d’exporter des rondins par exemple. 

Le commerce illégal du bois se développe aussi en Indonésie. Des études récentes révèlent que la majorité du bois exporté par l’Indonésie provient de sources illégales. En Malaysie, c’est encore une fois la biodiversité et les tribus indigènes qui souffrent de l’exploitation du bois. Les Penans ont vécu dans le Serawak sur l’île de Borneo pendant des milliers d’années, mais la récente coupe des forêts ancestrales a complètement détruit leur mode de vie traditionnel. 

La libéralisation du marché japonais qui s’est réalisée par la baisse des droits d’importation est une des principales sources de tous ces problèmes dans diverses forêts du monde puisqu’elle a contribué a augmenter la demande pour le bois dans ces régions. La mondialisation des marchés vise une libéralisation toujours plus importante et une constante réduction des tarifs d’importation dans presque tous les domaines. Cette libéralisation ne peut manquer d’augmenter la demande et la pression exercée sur les ressources à travers le monde. Une étude réalisée par Jaako Poyry pour le compte de l’American Forest and Paper Association estime que le libre-échange augmenterait la consommation globale de produits du bois de 3% à 4%.   

Le Mexique victime de l'ALÉNA

Le Mexique est un grand pays dont le territoire est largement couvert par la forêt tropicale. Le Mexique est aussi l’un des trois signataires de l’ALENA et cet accord a eu une grosse influence sur l’exploitation forestière mexicaine en plus de causer la déportation de nombreuses familles.  Comme déjà mentionner dans la partie traitant de l'agriculture, l’entrée du Mexique dans l’ALENA a supprimer le droit aux paysans sans terre de fonder des terres communales.  L’industrie du bois est très influente au Mexique et cette modification à la loi 27 ainsi que la réécriture de nouvelles lois ont inexorablement lancé le Mexique l’exploitation forestière commerciale et intensive. 

Pistes de solution

Si la forêt était gérée à une échelle beaucoup plus petite : à l’échelle où un forestier ou une forestière est responsable de quelques kilomètres carrés de forêt qu’il/elle connaît bien et sur lesquels des coupes sélectives, des petites coupes à blanc et même du reboisement dans certains secteurs seraient pratiqués, il serait possible de satisfaire les besoins humains sans brusquer la nature. C’est ce principe de gestion à petite échelle où l’habitant gère et aménage lui-même une superficie restreinte de forêt qui a inspiré l’expérience de la Forêt Modèle du Bas-Saint-Laurent, qui constitue l’un des modèles les plus prometteurs et écologiques vers lesquels devrait se diriger l’exploitation forestière.

La déforestation de l’Amazonie est liée pour 70% au développement de grande exploitation d’élevage. En 2010, 40% de la couverture forestière sera détruite, 10 à 17 millions d’hectares disparaissent chaque année. 6000 espèces animales et végétales sont rayées chaque année.

La pire déforestation est due à l’exploitation à destination des pays riches. Les matières premières sont sur le marché international sous-évaluées puisque leur prix ne reflète pas l’impact social et environnemental de leur exploitation. Ainsi on assiste à un véritable gaspillage de produits de base, notamment du bois. Par exemple au Japon on utilise du bois dure tropical en construction pour coffrer leur ouvrage de béton et puis on les jette ! 

Il est contradictoire que le même ministère, celui des ressources naturelle, s’occupe et de la protection, et de l’exploitation de la forêt. Dans un sondage paru dans le Devoir le 29 avril 1999, on apprend que 92% des QuébécoisEs croient que le gouvernement devrait confier au ministère de l’Environnement le mandat de réglementer et de surveiller l’exploitation des forêts publiques.

5.4. Énergie, Air et atmosphère

Le déplacement des marchandises consomme beaucoup d’énergie et engendre pollution. En 1991, on parle de 4 milliards de tonnes transportées par bateau et 17 millions de tonnes par avion (voir affiches).

5.5. Biotechnologie

La biotechnologie est l'ensemble des techniques qui visent l'exploitation industrielle des micro-organismes, des cellules animales et végétales et de leurs constituants. Tout comme l'informatique, ce n'est pas un secteur ou une branche, mais se retrouve à différents niveaux, apte a investir l'ensemble du système technique et avoir des applications diversifiées. Par exemple la transformation d'animaux en usine pharmaceutique, l'extraction de minerai…La recherche biotech est contrôlée par seulement 15 compagnies : 13 américaines et 2 européennes. 

Au cours de l’histoire, hommes et femmes ont sélectionné et adapté des plantes et animaux pour répondre à leur besoin. Mais aujourd’hui la sélection devient un moyen de faire de l’argent. La génétique agricole confisque au vivant sa faculté de se reproduire et se multiplier depuis que l'hérédité biologique prend la forme d’une marchandise. Mosanto applique une stérilité juridique en poursuivant ceux et celles qui ressèment leurs semences. Les agriculteurTRICEs sont en effet lié par un contrat à la compagnie qui les obliges à racheter à chaque année leurs semences. Pourtant la richesse variétale a été créée par des paysanNEs, surtout de Sud. L’agriculture américaine a évoluée grâce à des ressources génétiques importé librement du monde entier. La privatisation des connaissances et des techniques d’utilisation freine le travail des chercheurEUSEs. Ainsi la recherche se consacre presque exclusivement au développement d’hybrides et d’OGM, profitable à l’industrie parce que stériles.

Hugo De Vries, un des plus influent biologiste du début de ce siècle, prend conscience que : ce qui est profitable pour l’industrie influence, voir détermine, ce qui est scientifiquement vrai. Les citoyenNEs, anesthésiéEs par 20 ans de propagande néolibérale, sont conditionnéEs à attendre de la science et de la technologie la solution à des problèmes pourtant politiques.

5.6. Diversité naturelle et culturelle:

Fernand Dumont, à l’occasion des États généraux du monde rural, rappelait que :

La première condition pour qu’une décentralisation véritable n’est pas d’abord de l’ordre de l’organisation ou de l’administration : elle relève de la culture. Le problème le plus urgent, c’est celui du développement culturel des régions. Car à quoi pourrait bien conduire un réaménagement des structures si les régions se vident de leur forces créatrices, si elles sont dépourvues des moyens par lesquels s’affirment des genres de vie, s’alimentent des enracinements, se forment des prises de conscience ? Car la culture c’est tout ça : non pas le décor, mais le préalable de la vie en commun.

Cela porte à réfléchir sur le modèle de développement donnant tous les droits aux grands exploiteurs des ressources de la campagne tout en niant les droits des autres citoyenNEs à des services sociaux et une protection adéquate de leur environnement.

La mondialisation est américaine, les valeurs qu'elles drainent le sont aussi. Nous assistons à une dangerause homogénisation des cultures du globe. Pourant nous avons a apprendre de la nature qui connait l'importance de la diversité.

6. Synthèse

Selon les économistes, le monde peut continuer sans ressources naturelles. En même temps, l’économie néoclassique se croit la mieux placée pour gérer une ressource qui se raréfie, comme l'eau.

En fait, l’économie est devenue la religion de notre temps et nous tentons de l’imposer partout. Le système industriel capitaliste doit sa force aux abus de la technoscience et au contrôle des médias. Les systèmes d’enseignement coulent les esprits dans des moules où la science, qualifiée d’objective, est mise au service du productivisme sans frein. L’économie devient une fin, plutôt qu’être un moyen au service des humains. Une approche multidimensionnelle remet l’économie à sa place, aux services des valeurs humaines. 

Le discours dominant remplace le concept d’écologie par la simple notion d’environnement et de protection de la nature. La nature a cessé d’être un cadre de vie et de travail pour devenir un lieu de production et de divertissement.

On croit que la richesse matérielle est la mesure ultime de la réussite des êtres humains et des sociétés, d’où l’appellation des pays développés et sous-développés. Il faudrait changer la notion de bien-être qui ne saurait se résumer en termes de croissance et de produit national brut. Il s’agit d’une « redéfinition de la notion de qualité de vie par opposition à l’idéologie de la croissance illimitée et de l’accumulation sans fin de biens sur laquelle repose l’actuelle société de consommation »
, pour opter pour des valeurs écologistes en harmonie avec l’environnement et avec les autres humains avec qui nous vivons en société et partageons la planète.

Parallèle entre les valeurs et objectifs écologistes et ceux du système-discours dominant :
- Capitalisme industriel (privé ou d’État)
- Structure écologique de développement économique viable

- Analyse réductionniste
- Effort de synthèse et d’analyse organique

- Vision déterministe de l’avenir
- Flexibilité et accent mis sur autonomie personnelle

- Individualisme agressif
- Vers une société communautaire et coopérative

- Anthropocentrisme
- Humanisme biocentré

- Valeurs patriarcales
- Valeurs féministes

- Violence institutionnalisée
- Non-violence

- Croissance économique illimitée
- Qualité de vie et croissance équilibrée dans les limites de la nature

- Production en vue de l’échange 

- Production utile de biens et de services

commercial

- Libre marché mondial
- Production locale répondant aux besoins locaux

- Stimulation de la demande
- Simplicité volontaire

- Travailler pour travailler
- Travailler pour le plaisir (la satisfaction)

- Acceptation inconditionnelle du
- Développement social de la science et de la 

développement technologique
technologie

- Dépendance envers les experts
- Participation citoyenne et consultation pop.

- Démocratie représentative
- Démocratie directe

- Souveraineté nationale
- Internationnalisme et solidarité

- Dominer la nature
- Coopérer avec la nature

- Environnementalisme
- Écologie

- Gestion de l’environnement
- Compréhension des limites de l’écosystème

- Défense nationale et productio d’armes
- Désarmement et défense sociale et civile
7. Alternatives

7.1. Les leurs

Les néolibéraux ont récupéré le concept de développement durable. Au début il désignait le défi de satisfaire nos besoins sans compromettre la satisfaction des bisions des générations futures. Mais lorsqu’on retrouve ce terme dans le discours des gouvernements et compagnies, ont fait plutôt référence à l’idée de développer mais en s’assurant que la ressource sera toujours disponible pour l’exploitant et restera rentable pour les actionnaires. Le système d’exploitation auto destructeur qui dans lequel nous vivons n’est pas remis en cause...

Dans le «marché de la pollution, les grands utilisateurs d’atmosphère comme les États Unis suggère la création d’un marché de droit de polluer. On veut que des émissions polluantes devienne une marchandise que l’on peut acheter, ainsi «le ciel appartient à ceux qui peuvent l’acheter ! ».

7.2. Les nôtres

· ChacunNe doit s’informer pour démocratiser les débats sur la mondialisation. S'informer sur les mécanismes qui régissent notre société est le devoir de chaque citoyeNEs. L'exercice de la démocratie ne doit pas se réduire au fait d'aller voter une fois au quatre an…

· Redécouvrir le sens d’être et faire ensemble, développer notre sens du bien commun.

· Il faut développer le commerce équitable. La première organisation qui en importa et exporta des produits alimentaires et artisanal équitable vit le jour dans les Pays Bas en 1959. 

· Il est urgent de convertir notre agriculture et nos habitudes alimentaires au biologique. La plupart des gouvernements des pays Européens encourage par différent programme la conversion de terre à la production biologique. Des provinces d’Allemagne ont développé des programmes de transition depuis 1987, ce qui fait qu’aujourd’hui l’offre d’aliments biologiques excède la demande, ce qui contribue à en faire baisser les prix. (voir tableau : Bio-Bulle juillet- août 1996). Des groupes  environnementaux, comme le Mouvement  Vert Mauricie, n’hésite pas à revendiquer la mise ne place d’un plan de transition à l’agriculture biologique complet, sur une période de 12 ans. Il suffit de volonté collective...

· Il existe un réseau en pleine expansion : celui de l’agriculture soutenue par la communauté initiée au Québec par le groupe écologiste Équiterre.

· Se réapproprier les connaissances et l'éducation, la valorisation des ressources, le travail.

· Changer nos habitudes de vie, notre consommation. Choisir de manger bio est un geste politique, tout comme choisir de consommer des produits locaux, de boycotter des produits fabriquer par l'exploitation de gens et d'enfants, de boycotter de franchises américaines, notamment les magasins à grandes surfaces qui détruisent l'économie locale.

Pour en savoir plus

AmiEs de la Terre de Québec:

JURDANT Michel.: Le défis écologiste, Boréal, 1988. 432 pp.

JURDANT Michel : Les insolences d’un écologiste, Boréal express. 1987. 123 pp.

Michel Jurdant est un des fondateurs des AmiEs de la Terre de Québec. Excellents vulgarisateur, ses pensées sur l'écologie ont influencées tout le mouvement écologiste québécois. Il relate nombreux exemples concrets au et à Québec.

Les AmiEs de la Terre de Québec: Manifeste écologiste, Édition à Mains nues inc., 1983, 21 pp.

Le Manifeste représente la base politique des AmiEs de la Terre de Québec, grandement inspirée des idées de Michel Jordant.

ROUSSOPOULOS, Dimitrios.: L’écologie politique, Écosociété, 1994. 144 pp.

Pour mieux saisir les différents courants de l'Écologie. Dimitrios réserve un chapitre sur la crise urbaine de Montréal.

Mondialisation et écologie:

VIVIEN Frank- Dominique.: Économie et écologie, Repère, La Découverte, 1994. 121 pp.

Pour comprendre comment en est-on rendu là.

LATOUCHE, Serge.: Les dangers du marché planétaire, Presses de sciences po, 1998. 132 pp.

Deux chapitres intéressants sur la portée écologique de la mondialisation.

GOLLAIN Françoise.: Une critique du travail, entre écologie et socialisme, Édition La Découverte, 2000, 262pp.

Historique et analyse du travail comme force de transformation et de destruction de la nature. 

PETRELLA, Riccardo.: Écueils de la mondialisation, Urgence d’un nouveau contrat social, Fides, 1997. 48 pp.

Court et simple à lire.  Riccardo Petrella est reconnu mondialement pour ses idées.

GÉLINAS, Jacques: Et si le Tiers Monde s’autofinancait, Écosociété, 1994. 238 pp.

GÉLINAS, Jacques : La Globalisation du monde, laisse-faire ou faire, Écosociété, 2000, 

Lectures accésibles qui donnent une idée globale des problèmes sociaux et environnementaux.

CHOSSUDOVSKY, Michel.: La mondialisation de la pauvreté, Écosociété, 1999, 248 pp.

Analyse politique et économique de la pauvreté.

Collectif d’auteurs: Livre jaune n.5, les éditions Félix, 1997, 344 pp.

Un historique déroutant sur les associations clandestines, comme la Commission Trilatérale, qui gouvernent le monde.

DUBOIS Pierre, Les vrais maîtres de la forêt québécoise, Éditions Écosociété, 1995.

Recherche coordonnée par l’Union Saint-Laurent et le Mouvement Vert Mauricie, La problématique de la pollution agricole, ses impacts sur la santé des cours d’eau et sur la santé humaine, octobre 1999, 71 pages.

Pour comprendre la problématique de la contamination de l'eau au Québec.

Tous les livres et films de NAOM CHOMSKY
C'est un incontournable. Surtout au sujet de la désinformation.

Références générales:

Le journal Le Monde diplomatique et sa revue Manière de Voir

Excellents dossiers de fonds sur des sujets internationaux. À ne pas manquer, Manière de voir 50 Soulager la planète de mars-avril 2000 et Manière de Voir 38, Ravages de la technoscience, mars- avril 1998

Les journaux : L'autre Journal et Droit de paroles, distribué gratuitement à Québec

Les revues alternatives québécoises: Rebelles, le Couac, AO Espace de parole, et tant d'autres!

Alternatives:

MONGEAU, Serge.: La Simplicité volontaire, plus que jamais, Écosociété, 1998, 265 pp.

MONGEAU, Serge.: L’écosophie ou la sagesse de la nature, Écosociété, 1994. 157 pp.

Impliqué dans les AmiEs de la Terre de L'Île d'Orléan, Serge travail a diffuser les valeurs de la simplicité volontaire.

Centre de recherche et d'information pour le développement, Une monde solidaire, comprendre pour agir, Syros, 1996

Constats et propositions émanant d'ONGs (organisation non-gouvernementales) internationales.

Pour vous impliquer et/ou en savoir plus:

AmiEs de la terre de Québec : www.clic.net/~atquebec, atquebec@clic.net (418) 524-2744

Opération Québec printemps 2001 (OQP2001) : www.oqp2001.org
Convergence des luttes anti-capitaliste (Clac) : www.quebec2001.net
L’Union paysanne : www.unionpaysanne.com, courriel : maisondu.rendez-vous@sympatico.ca
Invitation à s’impliquer dans OQP2001

· Prochaines activités de la coalition,

· Distribution des documents d’accompagnement,

· [GrilleRecrutement.doc] à faire remplir et récupérer,

· [Kit1et2.doc]

· [Évaluation des formations.doc]

� Dimitrios I. ROUSSOPOULOS, L’écologie politique, p. 77.


� G. LANGLOIS et G. VILLEMURE, « Histoire de la civilisation occidentale », p. 283.


� "L'industrie minière lance un appel aux gouvernements" Pierre April, Le Devoir, 8 nov. 2000, B5


� Dimitrios I. ROUSSOPOULOS, L’écologie politique, p. 79.





